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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement  

 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre II : Dispositions particulières à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs  
 

­ Article L. 542-10-1 

Version en vigueur depuis le 27 juillet 2016 
Modifié par LOI n°2016-1015 du 25 juillet 2016 - art. 1 
Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une installation nucléaire de base. 
La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis 
l'exploitation des tranches successives d'un stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire 
évoluer les solutions de gestion. 
La réversibilité est mise en œuvre par la progressivité de la construction, l'adaptabilité de la conception et la 
flexibilité d'exploitation d'un stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs permettant d'intégrer 
le progrès technologique et de s'adapter aux évolutions possibles de l'inventaire des déchets consécutives 
notamment à une évolution de la politique énergétique. Elle inclut la possibilité de récupérer des colis de déchets 
déjà stockés selon des modalités et pendant une durée cohérentes avec la stratégie d'exploitation et de fermeture 
du stockage. 
Le caractère réversible d'un stockage en couche géologique profonde doit être assuré dans le respect de la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1. Des revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité 
dans un stockage en couche géologique profonde sont organisées au moins tous les cinq ans, en cohérence avec 
les réexamens périodiques prévus à l'article L. 593-18. 
Afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d'une installation de stockage en couche 
géologique profonde, l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs élabore et met à jour, tous les cinq 
ans, en concertation avec l'ensemble des parties prenantes et le public, un plan directeur de l'exploitation de celle-
ci. 
L'exploitation du centre débute par une phase industrielle pilote permettant de conforter le caractère réversible et 
la démonstration de sûreté de l'installation, notamment par un programme d'essais in situ. Tous les colis de déchets 
doivent rester aisément récupérables durant cette phase. La phase industrielle pilote comprend des essais de 
récupération de colis de déchets. 
Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
– la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au moyen 
d'un laboratoire souterrain ; 
– les deux dernières phrases du III de l'article L. 593-6, le second alinéa du III de l'article L. 593-7 et l'article L. 
593-17 ne s'appliquent qu'à compter de la délivrance de l'autorisation de mise en service mentionnée à l'article L. 
593-11. Celle-ci ne peut être accordée que si l'exploitant est propriétaire des terrains servant d'assiette aux 
installations de surface et des tréfonds contenant les ouvrages souterrains ou s'il a obtenu l'engagement du 
propriétaire des terrains de respecter les obligations qui lui incombent en application de l'article L. 596-5 ; 
– pour l'application du titre IX du présent livre, les tréfonds contenant les ouvrages souterrains peuvent tenir lieu 
de terrain servant d'assiette pour ces ouvrages ; 
– le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de l'article L. 
121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs créée à l'article 
L. 542-12. Le délai de cinq ans mentionné à l'article L. 121-12 est porté à dix ans. Le présent alinéa ne s'applique 
pas aux nouvelles autorisations mentionnées à l'article L. 593-14 relatives au centre ; 
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– la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale mentionnée 
à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des collectivités territoriales 
situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
– la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission nationale 
mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
 
– lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. L'autorisation de création du centre est délivrée par décret 
en Conseil d'Etat, pris selon les modalités définies à l'article L. 593-8, sous réserve que le projet respecte les 
conditions fixées au présent article ; 
– l'autorisation de mise en service mentionnée à l'article L. 593-11 est limitée à la phase industrielle pilote. 
Les résultats de la phase industrielle pilote font l'objet d'un rapport de l'Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs, d'un avis de la commission mentionnée à l'article L. 542-3, d'un avis de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et du recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout ou partie dans une zone de consultation 
définie par décret. 
Le rapport de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, accompagné de l'avis de la commission 
nationale mentionnée au même article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est transmis à l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux 
aux commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
– le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du stockage et 
prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques ; 
– l'Autorité de sûreté nucléaire délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. Cette 
autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs 
ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par la loi. 
Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. 
Pour les ouvrages souterrains des projets de centres de stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs, l'autorisation de création prévue au présent article dispense de la déclaration préalable ou du permis 
de construire prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV du code de l'urbanisme. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels 
l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois 
après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable 
des matières et des déchets radioactifs 

 

­ Article 12 

Après l'article L. 542-10 du code de l'environnement, il est inséré un article L. 542-10-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 542-10-1. - Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une 
installation nucléaire de base. 
« Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
« - la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au moyen 
d'un laboratoire souterrain ; 
« - le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de l'article L. 
121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs créée à l'article 
L. 542-12 ; 
« - la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale mentionnée 
à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des collectivités territoriales 
situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
« - la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission 
nationale mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
« - le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après promulgation 
de cette loi, l'autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil d'Etat, pris après enquête 
publique ; 
« - l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne 
garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être délivrée. 
« Lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. 
« Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. » 
 
 

­ Article L. 542-10-1 du code de l’environnement consolidé 

Version en vigueur du 29 juin 2006 au 14 juillet 2010 
Création Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 12 () JORF 29 juin 2006 
Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une installation nucléaire de base. 
Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
- la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au moyen 
d'un laboratoire souterrain ; 
- le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de l'article L. 
121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs créée à l'article 
L. 542-12 ; 
- la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale mentionnée 
à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des collectivités territoriales 
situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
- la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission nationale 
mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office parlementaire d'évaluation 
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des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
- le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après promulgation de 
cette loi, l'autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil d'Etat, pris après enquête 
publique ; 
- l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne 
garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être délivrée. 
Lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. 
Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. 
 
 

2. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

 

­ Article 240 

I. - Le code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Au III de l'article L. 211-7, à la deuxième phrase du III de l'article L. 211-12, du deuxième alinéa de l'article 
L. 212-6 et du I de l'article L. 214-4, au premier alinéa du IV de l'article L. 214-4-1, au premier alinéa de l'article 
L. 331-2, au premier alinéa et à la première phrase du troisième alinéa de l'article L. 332-10, au second alinéa de 
l'article L. 332-16, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 333-1, à la première phrase du second 
alinéa de l'article L. 334-3, à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 512-2, au VIII de l'article L. 541-
14, à la seconde phrase du septième alinéa de l'article L. 542-10-1 et au III de l'article L. 571-9, après les mots : « 
enquête publique », sont insérés les mots : « réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent 
code » ; 
(…) 
 

­ Article L. 542-10-1 de l’environnement consolidé 

Version en vigueur du 14 juillet 2010 au 27 juillet 2016 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240 
Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une installation nucléaire de base. 
Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
-la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au moyen 
d'un laboratoire souterrain ; 
-le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de l'article L. 
121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs créée à l'article 
L. 542-12 ; 
-la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale mentionnée 
à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des collectivités territoriales 
situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
-la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission nationale 
mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
-le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après promulgation de 
cette loi, l'autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil d'Etat, pris après enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code ; 
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-l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne 
garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être délivrée. 
Lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. 
Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels 
l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois 
après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
 
 

3. Loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création 
d'une installation de stockage réversible en couche géologique profonde des 
déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue 

 

­ Article 1 

I.-Au 2° de l'article 3 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières 
et déchets radioactifs, l'année : « 2015 » est remplacée par l'année : « 2018 ». 
II.-L'article L. 542-10-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Après le premier alinéa, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 
« La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis 
l'exploitation des tranches successives d'un stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire 
évoluer les solutions de gestion. 
« La réversibilité est mise en œuvre par la progressivité de la construction, l'adaptabilité de la conception et la 
flexibilité d'exploitation d'un stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs permettant d'intégrer 
le progrès technologique et de s'adapter aux évolutions possibles de l'inventaire des déchets consécutives 
notamment à une évolution de la politique énergétique. Elle inclut la possibilité de récupérer des colis de déchets 
déjà stockés selon des modalités et pendant une durée cohérentes avec la stratégie d'exploitation et de fermeture 
du stockage. 
« Le caractère réversible d'un stockage en couche géologique profonde doit être assuré dans le respect de la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1. Des revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité 
dans un stockage en couche géologique profonde sont organisées au moins tous les cinq ans, en cohérence avec 
les réexamens périodiques prévus à l'article L. 593-18. 
« Afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d'une installation de stockage en couche 
géologique profonde, l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs élabore et met à jour, tous les cinq 
ans, en concertation avec l'ensemble des parties prenantes et le public, un plan directeur de l'exploitation de celle-
ci. 
« L'exploitation du centre débute par une phase industrielle pilote permettant de conforter le caractère réversible 
et la démonstration de sûreté de l'installation, notamment par un programme d'essais in situ. Tous les colis de 
déchets doivent rester aisément récupérables durant cette phase. La phase industrielle pilote comprend des essais 
de récupération de colis de déchets. » ; 
2° Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
«-les deux dernières phrases du III de l'article L. 593-6, le second alinéa du III de l'article L. 593-7 et l'article L. 
593-17 ne s'appliquent qu'à compter de la délivrance de l'autorisation de mise en service mentionnée à l'article L. 
593-11. Celle-ci ne peut être accordée que si l'exploitant est propriétaire des terrains servant d'assiette aux 
installations de surface et des tréfonds contenant les ouvrages souterrains ou s'il a obtenu l'engagement du 
propriétaire des terrains de respecter les obligations qui lui incombent en application de l'article L. 596-5 ; 
«-pour l'application du titre IX du présent livre, les tréfonds contenant les ouvrages souterrains peuvent tenir lieu 
de terrain servant d'assiette pour ces ouvrages ; » 
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3° Le quatrième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Le délai de cinq ans mentionné à l'article L. 121-12 est porté à dix ans. Le présent alinéa ne s'applique pas aux 
nouvelles autorisations mentionnées à l'article L. 593-14 relatives au centre ; » 
4° Après le sixième alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 
«-lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. L'autorisation de création du centre est délivrée par décret 
en Conseil d'Etat, pris selon les modalités définies à l'article L. 593-8, sous réserve que le projet respecte les 
conditions fixées au présent article ; 
«-l'autorisation de mise en service mentionnée à l'article L. 593-11 est limitée à la phase industrielle pilote. 
« Les résultats de la phase industrielle pilote font l'objet d'un rapport de l'Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs, d'un avis de la commission mentionnée à l'article L. 542-3, d'un avis de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et du recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout ou partie dans une zone de consultation 
définie par décret. 
« Le rapport de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, accompagné de l'avis de la commission 
nationale mentionnée au même article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est transmis à l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux 
aux commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; » 
5° Le septième alinéa est ainsi rédigé : 
«-le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du stockage et 
prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques ; » 
6° Le huitième alinéa est ainsi rédigé : 
«-l'Autorité de sûreté nucléaire délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. Cette 
autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs 
ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par la loi. » ; 
7° L'avant-dernier alinéa est supprimé ; 
8° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les ouvrages souterrains des projets de centres de stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs, l'autorisation de création prévue au présent article dispense de la déclaration préalable ou du permis 
de construire prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV du code de l'urbanisme. » 
 
 

­ Article L. 542-10-1 de l’environnement consolidé 

Version en vigueur depuis le 27 juillet 2016 
Modifié par LOI n°2016-1015 du 25 juillet 2016 - art. 1 
Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une installation nucléaire de base. 
La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis 
l'exploitation des tranches successives d'un stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et 
de faire évoluer les solutions de gestion. 
La réversibilité est mise en œuvre par la progressivité de la construction, l'adaptabilité de la conception et 
la flexibilité d'exploitation d'un stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs permettant 
d'intégrer le progrès technologique et de s'adapter aux évolutions possibles de l'inventaire des déchets 
consécutives notamment à une évolution de la politique énergétique. Elle inclut la possibilité de récupérer 
des colis de déchets déjà stockés selon des modalités et pendant une durée cohérentes avec la stratégie 
d'exploitation et de fermeture du stockage. 
Le caractère réversible d'un stockage en couche géologique profonde doit être assuré dans le respect de la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1. Des revues de la mise en œuvre du principe de 
réversibilité dans un stockage en couche géologique profonde sont organisées au moins tous les cinq ans, en 
cohérence avec les réexamens périodiques prévus à l'article L. 593-18. 
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Afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d'une installation de stockage en couche 
géologique profonde, l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs élabore et met à jour, tous 
les cinq ans, en concertation avec l'ensemble des parties prenantes et le public, un plan directeur de 
l'exploitation de celle-ci. 
L'exploitation du centre débute par une phase industrielle pilote permettant de conforter le caractère 
réversible et la démonstration de sûreté de l'installation, notamment par un programme d'essais in situ. 
Tous les colis de déchets doivent rester aisément récupérables durant cette phase. La phase industrielle 
pilote comprend des essais de récupération de colis de déchets. 
Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
– la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au moyen 
d'un laboratoire souterrain ; 
– les deux dernières phrases du III de l'article L. 593-6, le second alinéa du III de l'article L. 593-7 et l'article 
L. 593-17 ne s'appliquent qu'à compter de la délivrance de l'autorisation de mise en service mentionnée à 
l'article L. 593-11. Celle-ci ne peut être accordée que si l'exploitant est propriétaire des terrains servant 
d'assiette aux installations de surface et des tréfonds contenant les ouvrages souterrains ou s'il a obtenu 
l'engagement du propriétaire des terrains de respecter les obligations qui lui incombent en application de 
l'article L. 596-5 ; 
– pour l'application du titre IX du présent livre, les tréfonds contenant les ouvrages souterrains peuvent 
tenir lieu de terrain servant d'assiette pour ces ouvrages ; 
– le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de l'article L. 
121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs créée à l'article 
L. 542-12. Le délai de cinq ans mentionné à l'article L. 121-12 est porté à dix ans. Le présent alinéa ne 
s'applique pas aux nouvelles autorisations mentionnées à l'article L. 593-14 relatives au centre ; 
– la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale mentionnée 
à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des collectivités territoriales 
situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
– la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission nationale 
mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
– lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage 
doit être assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. L'autorisation de création du centre est 
délivrée par décret en Conseil d'Etat, pris selon les modalités définies à l'article L. 593-8, sous réserve que 
le projet respecte les conditions fixées au présent article ; 
– l'autorisation de mise en service mentionnée à l'article L. 593-11 est limitée à la phase industrielle pilote. 
Les résultats de la phase industrielle pilote font l'objet d'un rapport de l'Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs, d'un avis de la commission mentionnée à l'article L. 542-3, d'un avis de l'Autorité 
de sûreté nucléaire et du recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout ou partie dans une 
zone de consultation définie par décret. 
Le rapport de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, accompagné de l'avis de la 
commission nationale mentionnée au même article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est 
transmis à l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend 
compte de ses travaux aux commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
-le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après promulgation de 
cette loi, l'autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil d'Etat, pris après enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code ; 
– le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du 
stockage et prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques ; 
-l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne 
garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être délivrée. 
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– l'Autorité de sûreté nucléaire délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. Cette 
autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par la loi. 
Lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage doit être 
assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans. 
Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. 
Pour les ouvrages souterrains des projets de centres de stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs, l'autorisation de création prévue au présent article dispense de la déclaration préalable ou du 
permis de construire prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV du code de l'urbanisme. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels 
l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois 
après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
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C. Autres dispositions 
 

Code de l’environnement 

 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre II : Information et participation des citoyens  
Chapitre Ier : Participation du public à l'élaboration des plans, programmes et projets ayant une incidence sur 
l'environnement  
Section 1 : Missions de la Commission nationale du débat public 
 

­ Article L121-1 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2018 
Modifié par LOI n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V) 
I.-La Commission nationale du débat public, autorité administrative indépendante, est chargée de veiller au respect 
de la participation du public au processus d'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement d'intérêt 
national de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et des personnes privées, relevant de 
catégories de projets mentionnés à l'article L. 121-8 dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors 
qu'ils présentent de forts enjeux socio-économiques ou ont des impacts significatifs sur l'environnement ou 
l'aménagement du territoire. 
La commission est également chargée de veiller au respect de la participation du public pour les plans ou 
programmes de niveau national mentionnés au IV de l'article L. 121-8. 
La Commission nationale du débat public peut décider d'organiser un débat public ou une concertation préalable 
permettant de débattre de l'opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du projet ou des objectifs 
et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s'y attachent ainsi que 
de leurs impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire. Ce débat ou cette concertation 
permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un projet, son absence de mise en 
œuvre. Ce débat ou cette concertation porte également sur les modalités d'information et de participation du public 
après sa clôture. 
La participation du public est assurée pendant toute la phase d'élaboration d'un projet, plan ou programme, depuis 
l'engagement des études préliminaires jusqu'à l'ouverture de l'enquête publique réalisée en application des 
dispositions du chapitre III du présent titre ou du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
ou, en l'absence d'enquête publique, du mode de participation retenu. 
II.-La Commission nationale du débat public veille au respect de bonnes conditions d'information du public durant 
la phase de réalisation des projets dont elle a été saisie jusqu'à la réception des équipements et travaux et, pour les 
plans et programmes mentionnés au I, jusqu'à leur adoption ou approbation. 
Elle peut, de sa propre initiative, ou saisie par un président de commission particulière du débat public ou par un 
garant mentionné à l'article L. 121-1-1, demander la réalisation d'études techniques ou d'expertises 
complémentaires. Sa décision est rendue publique. 
Elle conseille à leur demande les autorités compétentes et tout maître d'ouvrage ou personne publique responsable 
sur toute question relative à la participation du public tout au long de l'élaboration d'un plan, programme ou projet. 
La Commission nationale du débat public a également pour mission d'émettre tous avis et recommandations à 
caractère général ou méthodologique de nature à favoriser et développer la participation du public. 
La Commission nationale du débat public et les commissions particulières ne se prononcent pas sur le fond des 
plans, programmes ou projets qui leur sont soumis. 
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Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre II : Dispositions particulières à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs 
 

­ Article L. 542-1 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 4 
La gestion durable des matières et des déchets radioactifs de toute nature, résultant notamment de l'exploitation 
ou du démantèlement d'installations utilisant des sources ou des matières radioactives, est assurée dans le respect 
de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l'environnement. 
La recherche et la mise en œuvre des moyens nécessaires à la mise en sécurité définitive des déchets radioactifs 
sont entreprises afin de prévenir ou de limiter les charges qui seront supportées par les générations futures. 
Les producteurs de combustibles usés et de déchets radioactifs sont responsables de ces substances, sans préjudice 
de la responsabilité de leurs détenteurs en tant que responsables d'activités nucléaires. En cas de défaillance de 
leurs producteurs ou de leurs détenteurs, l'Etat est responsable en dernier ressort de ces substances lorsqu'elles ont 
été produites sur le territoire national et peut charger l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
d'en assurer la gestion en application de l'article L. 542-12. 
Le responsable d'une activité de gestion du combustible usé ou de déchets radioactifs dispose des capacités 
techniques et financières lui permettant de respecter les obligations qui lui incombent en vertu du présent chapitre. 
 

­ Article L. 542-1-1 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 42 
Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 5 
Le présent chapitre s'applique aux substances radioactives issues d'une activité nucléaire visée à l'article L. 1333-
1 du code de la santé publique ou d'une activité comparable exercée à l'étranger. Il ne s'applique pas aux rejets 
autorisés. 
Une substance radioactive est une substance qui contient des radionucléides, naturels ou artificiels, dont l'activité 
ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection. 
Une matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est prévue ou 
envisagée, le cas échéant après traitement. 
Un combustible nucléaire est regardé comme un combustible usé lorsque, après avoir été irradié dans le cœur d'un 
réacteur, il en est définitivement retiré. 
Les déchets radioactifs sont des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue 
ou envisagée ou qui ont été requalifiées comme tels par l'autorité administrative en application de l'article L. 542-
13-2. 
Les déchets radioactifs ultimes sont des déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les conditions 
techniques et économiques du moment, notamment par extraction de leur part valorisable ou par réduction de leur 
caractère polluant ou dangereux. 
La gestion des déchets radioactifs comprend toutes les activités liées à la manipulation, au prétraitement, au 
traitement, au conditionnement, à l'entreposage et au stockage des déchets radioactifs, à l'exclusion du transport 
hors site. 
La gestion du combustible usé comprend toutes les activités liées à la manipulation, à l'entreposage, au 
retraitement ou au stockage des combustibles usés, à l'exclusion du transport hors site. 
Une installation de gestion du combustible usé ou de déchets radioactifs est une installation ayant pour objet 
principal la gestion de ces substances. 
Le retraitement des combustibles usés est un traitement dont l'objet est d'extraire les substances fissiles ou fertiles 
des combustibles usés aux fins d'utilisation ultérieure. 
L'entreposage de matières ou de déchets radioactifs est l'opération consistant à placer ces substances à titre 
temporaire dans une installation spécialement aménagée en surface ou en faible profondeur à cet effet, avec 
intention de les retirer ultérieurement. 
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Le stockage de déchets radioactifs est l'opération consistant à placer ces substances dans une installation 
spécialement aménagée pour les conserver de façon potentiellement définitive dans le respect des principes 
énoncés à l'article L. 542-1, sans intention de les retirer ultérieurement. 
Le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est le stockage de déchets radioactifs dans une 
installation souterraine spécialement aménagée à cet effet, dans le respect du principe de réversibilité. 
La fermeture d'une installation de stockage de déchets radioactifs est l'achèvement de toutes les opérations 
consécutives au dépôt de déchets radioactifs dans l'installation, y compris les derniers ouvrages, ou autres travaux 
requis pour assurer, à long terme, la maîtrise des risques et inconvénients que l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 593-1. 
 

­ Article L. 542-3 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 12 
I.-Une commission nationale est chargée d'évaluer annuellement l'état d'avancement des recherches et études 
relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs par référence aux orientations fixées par le plan 
national prévu à l'article L. 542-1-2. Cette évaluation donne lieu à un rapport annuel qui fait également état des 
recherches effectuées à l'étranger. Il est transmis au Parlement, qui en saisit l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, et il est rendu public. 
La commission est composée des membres suivants, nommés pour six ans : 
1° Six personnalités qualifiées, dont au moins deux experts internationaux, désignées à parité par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, sur proposition de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques ; 
2° Deux personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement sur proposition de l'Académie des sciences 
morales et politiques ; 
3° Quatre experts scientifiques, dont au moins un expert international, désignés par le Gouvernement sur 
proposition de l'Académie des sciences. 
Le mandat des membres de la commission est renouvelable une fois. 
La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. Pour la constitution initiale de la commission, le 
mandat de six de ses membres, désignés par tirage au sort, est fixé à trois ans. 
Le président de la commission est élu par les membres de celle-ci lors de chaque renouvellement triennal. 
Les membres de la commission exercent leurs fonctions en toute impartialité. Ils ne peuvent, directement ou 
indirectement, exercer de fonctions ni recevoir d'honoraires au sein ou en provenance des organismes évalués et 
des entreprises ou établissements producteurs ou détenteurs de déchets. 
Les organismes de recherche fournissent à la commission tout document nécessaire à sa mission. 
II.-Les ministres chargés de l'énergie et de la sûreté nucléaire organisent l'évaluation, au moins tous les dix ans, 
du dispositif juridique et organisationnel en matière de gestion des matières et déchets radioactifs et sa mise en 
œuvre, comportant notamment le dispositif d'autorisation et de contrôle applicable aux activités et installations de 
gestion des matières et déchets radioactifs, les dispositions existantes en matière d'information et de participation 
du public, le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs ainsi que l'organisation des autorités 
administratives compétentes en la matière. Ils en informent l'Autorité de sûreté nucléaire et l'autorité compétente 
en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection pour les installations et activités nucléaires intéressant la 
défense, qui effectuent l'évaluation des dispositions qui relèvent d'elles et leur transmettent les résultats de leur 
évaluation. 
Le Gouvernement sollicite, après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, au moins tous les dix ans, une évaluation 
internationale de ce dispositif et de sa mise en œuvre par des pairs. Les résultats de l'évaluation internationale, 
lorsqu'ils sont disponibles, sont communiqués à la Commission européenne et aux autres Etats membres et mis à 
la disposition du public, sous réserve de la protection des intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4. 
Le Gouvernement veille à améliorer le dispositif juridique et organisationnel en matière de gestion des matières 
et déchets radioactifs, le cas échéant, en tenant compte du retour d'expérience, des résultats des évaluations ainsi 
que de l'évolution technique et scientifique dans ce domaine. 
Loi n° 2006-739, art. 9 II : La commission nationale mentionnée à l'article L. 542-3 du code de l'environnement 
établit son premier rapport avant le 30 juin 2007. 
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­ Article L. 542-4 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
Les conditions dans lesquelles sont mis en place et exploités les laboratoires souterrains destinés à étudier les 
formations géologiques profondes où seraient susceptibles d'être stockés ou entreposés les déchets radioactifs à 
haute activité et à vie longue sont déterminées par les articles L. 542-5 à L. 542-11. 
 

­ Article L. 542-5 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
Tout projet d'installation d'un laboratoire souterrain donne lieu, avant tout engagement des travaux de recherche 
préliminaires, à une concertation avec les élus et les populations des sites concernés, dans des conditions fixées 
par décret. 
 

­ Article L. 542-6 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 11 () JORF 29 juin 2006 
Les travaux de recherche préalables à l'installation d'un laboratoire souterrain ou d'un centre de stockage en couche 
géologique profonde sont exécutés dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages 
causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 
 

­ Article L. 542-7 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
Sans préjudice de l'application des dispositions du titre Ier du présent livre, l'installation et l'exploitation d'un 
laboratoire souterrain sont subordonnées à une autorisation accordée par décret en Conseil d'Etat, après étude 
d'impact, avis des conseils municipaux, des conseils départementaux et des conseils régionaux intéressés et après 
enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier. 
Cette autorisation est assortie d'un cahier des charges. 
Le demandeur d'une telle autorisation doit posséder les capacités techniques et financières nécessaires pour mener 
à bien de telles opérations. 
 

­ Article L. 542-8 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
L'autorisation confère à son titulaire, à l'intérieur d'un périmètre défini par le décret constitutif, le droit exclusif 
de procéder à des travaux en surface et en sous-sol et celui de disposer des matériaux extraits à l'occasion de ces 
travaux. 
Les propriétaires des terrains situés à l'intérieur de ce périmètre sont indemnisés, soit par accord amiable avec le 
titulaire de l'autorisation, soit comme en matière d'expropriation. 
Il peut être procédé, au profit du titulaire de l'autorisation, à l'expropriation pour cause d'utilité publique de tout 
ou partie de ces terrains. 
 

­ Article L. 542-9 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
Le décret d'autorisation institue en outre, à l'extérieur du périmètre mentionné à l'article précédent, un périmètre 
de protection dans lequel l'autorité administrative peut interdire ou réglementer les travaux ou les activités qui 
seraient de nature à compromettre, sur le plan technique, l'installation ou le fonctionnement du laboratoire. 
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­ Article L. 542-10 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 () JORF 29 juin 2006 
Des sources radioactives peuvent être temporairement utilisées dans ces laboratoires souterrains en vue de 
l'expérimentation. 
Dans ces laboratoires, l'entreposage ou le stockage des déchets radioactifs est interdit. 
 

­ Article L. 542-11 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 215 
Dans tout département sur le territoire duquel est situé tout ou partie du périmètre d'un laboratoire souterrain ou 
d'un centre de stockage en couche géologique profonde défini à l'article L. 542-9, un groupement d'intérêt public 
est constitué en vue : 
1° De gérer des équipements ou de financer des actions et des équipements ayant vocation à favoriser et à faciliter 
l'installation et l'exploitation du laboratoire ou du centre de stockage ; 
2° De mener, dans les limites de son département, particulièrement dans la zone de proximité du laboratoire 
souterrain ou du centre de stockage dont le périmètre est défini par décret pris après consultation des conseils 
départementaux concernés, des actions d'aménagement du territoire et de développement du tissu industriel et 
économique ; 
3° De soutenir des actions de formation ainsi que des actions en faveur du développement, de la valorisation et de 
la diffusion de connaissances scientifiques et technologiques. 
Les actions conduites dans le cadre des 2° et 3° le sont notamment dans les domaines industriels utiles au 
laboratoire souterrain, au centre de stockage, aux nouvelles technologies de l'énergie et à la transition énergétique. 
Les ressources engagées par le groupement d'intérêt public, en particulier en ce qui concerne les actions 
mentionnées aux mêmes 2° et 3°, sont affectées prioritairement au financement des actions définies dans le cadre 
du projet de développement du territoire pour l'accompagnement de l'implantation du centre de stockage. 
A compter du 1er janvier 2018, les ressources engagées par le groupement d'intérêt public dans le cadre du 1°, 
d'une part, et des 2° et 3°, d'autre part, le sont à parité. Cette exigence peut être satisfaite en moyenne sur trois ans. 
Le groupement d'intérêt public remet annuellement au ministre chargé de l'énergie et au commissaire du 
Gouvernement placé auprès du groupement d'intérêt public un rapport d'activité dans lequel il présente : 
a) Un Etat descriptif et financier des engagements et des dépenses effectivement réalisées pendant l'année écoulée 
; 
a bis) La contribution de ces engagements et dépenses à la réalisation des actions définies dans le cadre du projet 
de développement du territoire pour l'accompagnement de l'implantation du centre de stockage ; 
b) La justification de la répartition à parité des engagements entre le 1°, d'une part, et les 2° et 3°, d'autre part, en 
moyenne sur les trois dernières années à partir du 1er janvier 2018. 
Outre l'Etat et le titulaire des autorisations prévues aux articles L. 542-7 ou L. 542-10-1, peuvent adhérer de plein 
droit au groupement d'intérêt public la région, le département, les communes ou leurs groupements en tout ou 
partie situés dans la zone de proximité mentionnée au 2°. 
Les membres de droit du groupement d'intérêt public peuvent décider l'adhésion en son sein de communes ou de 
leurs groupements situés dans le même département et hors de la zone de proximité définie au 2°, dans la mesure 
où lesdits communes ou groupements justifient d'être effectivement concernés par la vie quotidienne du 
laboratoire ou du centre de stockage. 
Les dispositions du chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 
qualité du droit sont applicables au groupement. 
Pour financer les actions mentionnées aux 1°, 2° et 3° du présent article, le groupement bénéficie d'une partie du 
produit de la taxe additionnelle dite “ d'accompagnement ” à la taxe sur les installations nucléaires de base prévue 
au V de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999). 
Les personnes redevables de cette taxe additionnelle publient un rapport annuel sur les activités économiques 
qu'elles conduisent dans les départements mentionnés au premier alinéa du présent article. 
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­ Article L. 542-12 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 16 
L'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, établissement public industriel et commercial, est 
chargée des opérations de gestion à long terme des déchets radioactifs, et notamment : 
1° D'établir, de mettre à jour tous les cinq ans et de publier l'inventaire des matières et déchets radioactifs présents 
en France ou destinés à y être stockés ainsi que leur localisation sur le territoire national, les déchets visés à l'article 
L. 542-2-1 étant listés par pays ; 
2° De réaliser ou faire réaliser, conformément au plan national prévu à l'article L. 542-1-2, des recherches et 
études sur l'entreposage et le stockage en couche géologique profonde et d'assurer leur coordination ; 
3° De contribuer, dans les conditions définies à l'avant-dernier alinéa du présent article, à l'évaluation des coûts 
afférents à la mise en œuvre des solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs de haute et de moyenne 
activité à vie longue, selon leur nature ; 
4° De prévoir, dans le respect des règles de sûreté nucléaire, les spécifications pour le stockage des déchets 
radioactifs et de donner aux autorités administratives compétentes un avis sur les spécifications pour le 
conditionnement des déchets ; 
5° De concevoir, d'implanter, de réaliser et d'assurer la gestion de centres d'entreposage ou des centres de stockage 
de déchets radioactifs compte tenu des perspectives à long terme de production et de gestion de ces déchets ainsi 
que d'effectuer à ces fins toutes les études nécessaires ; 
6° D'assurer la collecte, le transport et la prise en charge de déchets radioactifs, d'assurer la remise en état et, le 
cas échéant la gestion, de sites pollués par des substances radioactives, sur demande et aux frais de leurs 
responsables ; 
7° De mettre à la disposition du public des informations relatives à la gestion des déchets radioactifs et de 
participer à la diffusion de la culture scientifique et technologique dans ce domaine ; 
8° De diffuser à l'étranger son savoir-faire. 
Lorsque le détenteur ou producteur de déchets radioactifs ou de combustibles usés ou le responsable d'un site 
pollué par des substances radioactives ne peut être identifié ou s'il est insolvable, l'Etat peut confier la gestion de 
ces substances, la remise en état du site pollué et, le cas échéant, sa gestion, à l'Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs. L'agence peut obtenir le remboursement des frais exposés auprès des responsables qui 
viendraient à être identifiés ou qui reviendraient à meilleure fortune. 
L'agence propose au ministre chargé de l'énergie une évaluation des coûts afférents à la mise en œuvre des 
solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue selon leur 
nature. Elle communique cette évaluation aux présidents des commissions parlementaires compétentes en matière 
de finances, d'énergie et de développement durable. Après avoir recueilli les observations des redevables des taxes 
additionnelles mentionnées au V de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) 
et l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, le ministre chargé de l'énergie arrête l'évaluation de ces coûts et la rend 
publique. 
L'agence peut conduire, avec toute personne intéressée, des actions communes d'information du public et de 
diffusion de la culture scientifique et technologique. 
 

­ Article L542-12-1 A 

Créé par LOI n°2018-699 du 3 août 2018 - art. 58 
I. – Le conseil d'administration de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs comprend parmi ses 
membres un député et un sénateur désignés par l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques. 
II. – Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil d'administration sont précisés 
par décret. 
 

­ Article L542-12-1 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 13 
Il est institué, au sein de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, un fonds destiné au 
financement des recherches et études sur l'entreposage et le stockage en couche géologique profonde des déchets 
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radioactifs. Les opérations de ce fonds font l'objet d'une comptabilisation distincte permettant d'individualiser les 
ressources et les emplois du fonds au sein du budget de l'agence. Le fonds a pour ressources le produit de la taxe 
dite de "recherche" additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base prévue au V de l'article 43 de la 
loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999). 
L'agence dispose d'une subvention de l'Etat qui contribue au financement des missions d'intérêt général qui lui 
sont confiées en application de l'article L. 542-12. 
 

­ Article L542-12-2 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 13 
Il est institué, au sein de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, un fonds destiné au 
financement de la construction, de l'exploitation, de la fermeture, de l'entretien et de la surveillance des 
installations d'entreposage ou de stockage des déchets de haute ou de moyenne activité à vie longue construites 
ou exploitées par l'agence. Les opérations de ce fonds font l'objet d'une comptabilisation distincte permettant 
d'individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein du budget de l'agence. Le fonds a pour ressources 
les contributions des exploitants d'installations nucléaires de base définies par des conventions. 
Si l'autorité administrative constate que l'application des dispositions des articles L. 594-1 à L. 594-8 et L. 594-
10 à L. 594-13 est susceptible d'être entravée, elle peut imposer, le cas échéant sous astreinte, à l'exploitant d'une 
installation nucléaire de base de verser au fonds les sommes nécessaires à la couverture des charges mentionnées 
à l'article L. 594-1. 
 

­ Article L542-12-3 

Créé par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 58 (V) 
Il est institué, au sein de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, un fonds destiné à financer les 
études nécessaires à la conception des installations de stockage des déchets radioactifs de haute et moyenne 
activité à vie longue construites par l'agence, ainsi que les opérations et travaux préalables au démarrage de la 
phase de construction de ces installations. Les opérations de ce fonds font l'objet d'une comptabilisation distincte 
permettant d'individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein de l'agence. Le fonds a pour ressources 
le produit de la contribution spéciale prévue au I de l'article 58 de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de 
finances rectificative pour 2013. 
 

­ Article L. 542-13 

Modifié par LOI n°2018-699 du 3 août 2018 - art. 75 
Il est créé, auprès de tout laboratoire souterrain, un comité local d'information et de suivi chargé d'une mission 
générale de suivi, d'information et de concertation en matière de recherche sur la gestion des déchets radioactifs 
et, en particulier, sur le stockage de ces déchets en couche géologique profonde. 
Ce comité comprend des représentants de l'Etat et de l'agence régionale de santé, deux députés et deux sénateurs, 
des élus des collectivités territoriales consultées à l'occasion de l'enquête publique ou concernées par les travaux 
de recherche préliminaires prévus à l'article L. 542-6, des représentants d'associations de protection de 
l'environnement, de syndicats agricoles, d'organisations professionnelles, d'organisations syndicales de salariés 
représentatives et de professions médicales, des personnalités qualifiées ainsi que le titulaire de l'autorisation 
prévue à l'article L. 542-10-1. 
Il peut être doté de la personnalité juridique avec un statut d'association. Il est présidé par un de ses membres, élu 
national ou local, nommé par décision conjointe des présidents des conseils départementaux des départements sur 
lesquels s'étend le périmètre du laboratoire. 
Le comité se réunit au moins deux fois par an. Il est informé des objectifs du programme, de la nature des travaux 
et des résultats obtenus. Il peut saisir la commission nationale visée à l'article L. 542-3 et le Haut Comité pour la 
transparence et l'information sur la sécurité nucléaire mentionné à l'article L125-34. La commission nationale 
présente chaque année, devant le comité local d'information et de suivi, son rapport d'évaluation sur l'état 
d'avancement des recherches dans les trois axes de recherche définis par l'article 3 de la loi n° 2006-739 du 28 
juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs. 
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Le comité local d'information et de suivi et le Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité 
nucléaire se communiquent tous les renseignements utiles à l'exercice de leurs missions et concourent à des actions 
communes d'information. 
Le comité est consulté sur toutes questions relatives au fonctionnement du laboratoire ayant des incidences sur 
l'environnement et le voisinage. Il peut faire procéder à des auditions ou des contre-expertises par des laboratoires 
agréés. 
Les frais d'établissement et le fonctionnement du comité local d'information et de suivi sont financés à parité d'une 
part par des subventions de l'Etat, d'autre part par des subventions des entreprises concernées par l'activité de 
stockage des déchets radioactifs en couche géologique profonde. 
 

­ Article L. 542-13-1 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 42 
Tout responsable d'activités nucléaires définies au 1° de l'article L. 1333-1 du code de la santé publique doit 
établir, tenir à jour et mettre à la disposition de l'autorité administrative et, pour ce qui relève de sa compétence, 
de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, les informations nécessaires à l'application et au 
contrôle du respect des dispositions du présent chapitre et du chapitre IV du titre IX du présent livre ainsi que les 
informations nécessaires à la mise en œuvre des programmes de recherches et d'études figurant aux articles 3 et 4 
de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets 
radioactifs. 
Sans préjudice des dispositions des articles L. 594-4 et L. 594-5 du présent code, un décret en Conseil d'Etat 
précise celles de ces informations qui font l'objet d'une transmission périodique à l'autorité administrative ou à 
l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. 
 

­ Article L. 542-13-2 

Créé par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 14 
Les propriétaires de matières radioactives, à l'exclusion des matières nucléaires nécessaires à la défense, informent 
les ministres chargés de l'énergie et de la sûreté nucléaire des procédés de valorisation qu'ils envisagent ou, s'ils 
ont déjà fournis ces éléments, des changements envisagés. 
Après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, l'autorité administrative peut requalifier des matières radioactives en 
déchets radioactifs si les perspectives de valorisation de ces matières ne sont pas suffisamment établies. Elle peut 
également annuler cette requalification dans les mêmes formes. 
Un décret définit les modalités d'application du présent article. 
 

­ Article L. 542-13-3 

Créé par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 14 
En cas de manquement aux obligations d'information prévues à l'article L. 542-13-1, l'autorité administrative peut 
prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à 150 000 €. 
Les sommes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Les sanctions prévues au présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. 
 
 
Titre IX : La sécurité nucléaire et les installations nucléaires de base  
Chapitre III : Installations nucléaires de base  
Section 1 : Définitions et principes généraux 

­ Article L. 593-1 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2017 
Modifié par Ordonnance n° 2016-128 du 10 février 2016 - art. 25 
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Les installations nucléaires de base énumérées à l'article L. 593-2 sont soumises au régime légal défini par les 
dispositions du présent chapitre et du chapitre VI du présent titre en raison des risques ou inconvénients qu'elles 
peuvent présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou la protection de la nature et de 
l'environnement. 
Elles ne sont soumises ni aux dispositions du chapitre unique du titre VIII du livre Ier, ni des articles L. 214-1 à 
L. 214-6 du présent code ni à celles du titre Ier du présent livre. 
Elles sont également exclues du champ du régime de déclaration, d'enregistrement ou d'autorisation mentionné à 
l'article L. 1333-8 du code de la santé publique, dans les conditions définies au II de l'article L. 1333-9 du même 
code. 
 

­ Article L. 593-2 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 25 
Les installations nucléaires de base sont : 
1° Les réacteurs nucléaires ; 
2° Les installations, répondant à des caractéristiques définies par décret en Conseil d'Etat, de préparation, 
d'enrichissement, de fabrication, de traitement ou d'entreposage de combustibles nucléaires ou de traitement, 
d'entreposage ou de stockage de déchets radioactifs ; 
3° Les installations contenant des substances radioactives ou fissiles et répondant à des caractéristiques définies 
par décret en Conseil d'Etat ; 
4° Les accélérateurs de particules répondant à des caractéristiques définies par décret en Conseil d'Etat ; 
5° Les centres de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs mentionnés à l'article L. 542-
10-1. 
 
Section 2 : Création et mise en service 
 

­ Article L593-7 

Modifié par LOI n°2023-491 du 22 juin 2023 - art. 2 
Modifié par LOI n°2023-491 du 22 juin 2023 - art. 21 
I. - La création d'une installation nucléaire de base est soumise à une autorisation. 
Cette autorisation ne peut être délivrée que si, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du 
moment, dont celles sur le changement climatique et ses effets, l'exploitant démontre que les dispositions 
techniques ou d'organisation prises ou envisagées aux stades de la conception, de la construction et de 
l'exploitation ainsi que les principes généraux proposés pour le démantèlement ou, pour les installations de 
stockage de déchets radioactifs, pour leur entretien et leur surveillance après leur fermeture sont de nature à 
prévenir ou à limiter de manière suffisante les risques ou inconvénients que l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 593-1. Cette démonstration tient compte des conséquences du changement climatique sur 
les agressions externes à prendre en considération dans le cadre de celle-ci. 
II. - Le demandeur fournit un dossier comportant notamment une version préliminaire du rapport de sûreté, qui 
précise les risques auxquels l'installation projetée peut exposer les intérêts mentionnés à l'article L. 593-1, ainsi 
que l'analyse des mesures prises pour prévenir ces risques et la description des mesures propres à limiter la 
probabilité des accidents et leurs effets. 
III. - L'autorisation prend en compte les capacités techniques et financières de l'exploitant qui doivent lui permettre 
de conduire son projet dans le respect de ces intérêts, en particulier pour couvrir les dépenses de démantèlement 
de l'installation et de remise en état, de surveillance et d'entretien de son lieu d'implantation ou, pour les 
installations de stockage de déchets radioactifs, pour couvrir les dépenses de fermeture, d'entretien et de 
surveillance. 
Lorsque l'exploitant n'est pas le propriétaire de l'installation projetée ou du terrain servant d'assiette, les capacités 
techniques et financières de celui-ci, ainsi que les dispositions d'organisation entre le propriétaire et l'exploitant 
doivent lui permettre d'assumer les responsabilités mises à sa charge en application du présent titre. 
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IV. - Dans le cas où l'installation nucléaire de base est soumise au régime des installations de production 
d'électricité, l'autorisation de création ne peut être accordée que si elle respecte les conditions, fixées à l'article L. 
311-5 du code de l'énergie, de délivrance de l'autorisation d'exploiter. 
 

­ Article L593-8 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 27 
L'autorisation est délivrée après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et après l'accomplissement d'une enquête 
publique. Cette enquête est réalisée conformément aux dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier sous 
réserve des dispositions de l'article L. 593-9. 
L'autorisation détermine les caractéristiques et le périmètre de l'installation et fixe le délai dans lequel celle-ci doit 
être mise en service. 
Les éléments essentiels que requiert la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1 sont fixés par 
l'autorisation et, éventuellement, par les modifications ultérieures de celle-ci fixant des dispositions ou obligations 
complémentaires. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 2 

La langue de la République est le français. 
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est « La Marseillaise ». 
La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 
 

­ Article 72-3 

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de liberté, 
d'égalité et de fraternité. 
La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et les 
régions d'outre-mer et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 73, et 
par l'article 74 pour les autres collectivités. 
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII. 
La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises et 
de Clipperton. 
 

2. Charte de l’environnement 

 

­ Préambule  

Considérant : 

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 

Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont 
affectés par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des 
ressources naturelles ; 

Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts 
fondamentaux de la Nation ; 
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Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs 
propres besoins, 

­ Article 1er 
Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

 

­ Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

­ Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible 
de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

 

­ Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les 
conditions définies par la loi. 

 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la Charte de l’environnement 

 

­ Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international 
français 

37. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 : « Les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; qu'il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en 
oeuvre ; 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution : 
17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 2 et 6 de la loi se limitent à prévenir le seul 
risque de dissémination d'organismes génétiquement modifiés dans les cultures voisines et à en réparer les 
conséquences économiques, sans exiger le respect de conditions techniques propres à assurer plus spécifiquement 
la préservation de l'environnement ; qu'en outre, la définition imprécise des pouvoirs du Haut conseil des 
biotechnologies par l'article 3 de la loi manifesterait la carence du législateur dans la définition des exigences 
procédurales résultant du principe de précaution ; que, dès lors, au regard du « risque grave et irréversible » que 
présenterait pour l'environnement la culture d'organismes génétiquement modifiés, la loi ne parerait pas à la 
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réalisation d'un dommage éventuel à l'environnement et, partant, méconnaîtrait le principe de précaution imposé 
par l'article 5 de la Charte de l'environnement ; 
18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme l'ensemble 
des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent 
aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, 
il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le 
législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son respect par les 
autres autorités publiques ; 
19. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 531-2-1 inséré dans le code de l'environnement par 
l'article 2 de la loi déférée : « Les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés 
ou utilisés que dans le respect de l'environnement et de la santé publique, des structures agricoles, des écosystèmes 
locaux et des filières de production et commerciales qualifiées «sans organismes génétiquement modifiés », et en 
toute transparence. La définition du « sans organismes génétiquement modifiés » se comprend nécessairement par 
référence à la définition communautaire. Dans l'attente d'une définition au niveau européen, le seuil correspondant 
est fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des biotechnologies, espèce par espèce » ; 
20. Considérant qu'aux termes de l'article L. 663-2 du code rural, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi déférée : « 
La mise en culture, la récolte, le stockage et le transport des végétaux autorisés au titre de l'article L. 533-5 du 
code de l'environnement ou en vertu de la réglementation communautaire sont soumis au respect de conditions 
techniques notamment relatives aux distances entre cultures ou à leur isolement, visant à éviter la présence 
accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions. . . - Les conditions techniques 
relatives aux distances sont fixées par nature de culture. Elles définissent les périmètres au sein desquels ne sont 
pas pratiquées de cultures d'organismes génétiquement modifiés. Elles doivent permettre que la présence 
accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions soit inférieure au seuil établi par la 
réglementation communautaire » ; 
21. Considérant, d'une part, que ces dispositions fixent les principes qui encadrent les conditions techniques 
d'introduction dans l'environnement de végétaux génétiquement modifiés après qu'ils ont été légalement autorisés 
; qu'il ressort des articles L. 533-2, L. 533-3 et L. 533-5 du code de l'environnement, tels qu'ils sont modifiés par 
la loi déférée, que « toute introduction intentionnelle dans l'environnement d'un organisme génétiquement 
modifié, pour laquelle aucune mesure de confinement particulière n'est prise pour en limiter le contact avec les 
personnes et l'environnement », est soumise à un régime d'autorisation préalable ; que cette autorisation est 
délivrée par l'autorité administrative préalablement soit à une dissémination volontaire qui n'est pas destinée à la 
mise sur le marché, soit à la mise sur le marché du produit génétiquement modifié ; qu'elle est donnée après avis 
du Haut conseil des biotechnologies « qui examine les risques que peut présenter la dissémination pour 
l'environnement » ; qu'en outre, l'article L. 532-2 impose que toute utilisation d'organisme génétiquement modifié 
qui peut présenter des dangers ou des inconvénients pour l'environnement soit réalisée de façon confinée ; que 
ces dispositions ont pour objet d'interdire la culture en plein champ d'organismes génétiquement modifiés qui, en 
l'état des connaissances et des techniques, pourraient affecter de manière grave et irréversible l'environnement ; 
que, dès lors, le fait que les conditions techniques auxquelles sont soumises les cultures d'organismes 
génétiquement modifiés autorisés n'excluent pas la présence accidentelle de tels organismes dans d'autres 
productions, ne constitue pas une méconnaissance du principe de précaution ;  
(…) 
48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; 
49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 
législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 
accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 
pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ; 
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­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que son article 3 dispose : « Toute personne 
doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement 
ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; que, selon son article 4, « toute personne doit contribuer à la réparation 
des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; que ces dispositions, 
comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement] 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 
en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 
action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 
ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 
en dénaturent la portée ; 
6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
-Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 
; 
7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 
à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense] 

20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et de 
l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et conduit 
la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Président de la 
République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ; 
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­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT : 
6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 
relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 
581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 
1er et 3 de la Charte de l'environnement ; 
7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 
en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 
en oeuvre de ces dispositions ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 
sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ; 
. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement : 
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumettent 
à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-14-2 du même 
code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; que ces dispositions 
n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés comme inopérants ; 
. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 
l'environnement : 
10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 
l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 
soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 
la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 
lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 
lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 
sites] 

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013, Loi visant à préparer la transition vers un système 
énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

36. Considérant que l'article 26 de la loi déférée, relatif à des dérogations au principe de l'extension de 
l'urbanisation en continuité avec le bâti, remplace le premier alinéa de l'article L. 156-2 du code de l'urbanisme 
applicable au littoral dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion et 
de Mayotte afin de faciliter l'implantation d'éoliennes dans les communes littorales de ces départements ; 
37. Considérant que l'article 29, en abrogeant la seconde phrase du premier alinéa du 3 ° de l'article L. 341-1 du 
code de l'énergie, supprime la règle selon laquelle seules les unités de production d'éoliennes comprenant au moins 
cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation d'achat ; 
38. Considérant que, selon les requérants, en assouplissant les conditions d'implantation d'éoliennes dans les 
communes d'outre-mer, les dispositions de l'article 26 de la loi déférée conduiront à un développement accru des 
éoliennes dans les départements d'outre-mer ; que celles de l'article 29, en supprimant la règle dite des « cinq mâts 
» et en favorisant « le mitage visuel du territoire » risquent de porter atteinte aux paysages ; que ces dispositions 
porteraient atteinte à la Charte de l'environnement et notamment à son article 6 ; 
39. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; qu'il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en œuvre 
; 
 
40. Considérant qu'en prévoyant, par l'article 26 de la loi déférée, qu'il puisse être dérogé au principe de l'extension 
de l'urbanisation en continuité avec le bâti et en supprimant par l'article 29 la règle selon laquelle seules les unités 
de production d'éoliennes comprenant au moins cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation d'achat, le 
législateur a entendu favoriser l'implantation des éoliennes et le développement des énergies renouvelables ; que 
l'implantation des éoliennes reste en particulier assujettie aux autres règles d'urbanisme et à la législation des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; que le législateur n'a pas méconnu les exigences de 
l'article 6 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013, Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 
fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

20. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation 
d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; qu'est en tout état de cause inopérant 
le grief tiré de ce que l'interdiction pérenne du recours à tout procédé de fracturation hydraulique de la roche pour 
l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux méconnaîtrait le principe de 
précaution ; 
 

­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 
privées] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 
4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 
qui disposent : 
« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 
« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 
« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 
« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 
« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 
par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 
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« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 
de la Nation ; 
« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 
pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ; 
5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 
« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 
« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi » ; 
8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 
propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 
la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 
les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 
que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 
réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ; 
9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 
proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 
méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits; que ces dispositions s'appliquent sans 
préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 
130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 
végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 
 

­ Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016, Association Avenir Haute Durance et autres 
[Traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité] 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 
a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 
Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 
; 
 

­ Décision n° 2016-595 QPC du 18 novembre 2016, Société Aprochim et autres [Conditions d'exercice 
de l'activité d'élimination des déchets] 

5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces dispositions 
figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, 
il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 
respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
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­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord économique et commercial global entre le 
Canada, d'une part, et l'Union européenne et ses États membres, d'autre part 

55. Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien 
qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans leurs domaines 
d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 
proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Ces dispositions, comme l'ensemble des droits et 
devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle. Dès lors, il incombe au Conseil 
constitutionnel, saisi en application de l'article 54 de la Constitution, de déterminer si un engagement international 
soumis à son examen méconnaît le principe de précaution. 
 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre 
[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

14. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 
et à l'amélioration de l'environnement ». Il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de 
vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. Il est loisible au 
législateur de définir les conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement 
de la violation de cette obligation. Toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit 
d'agir en responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée. 
15. L'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la réparation des 
dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au législateur et, 
dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 
énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
 

­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019, Loi relative à la croissance et la transformation des 
entreprises 

81. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 
et à l'amélioration de l'environnement ». Le respect des droits et devoirs énoncés en termes généraux par ces 
articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de 
compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes. Il résulte de ces dispositions que chacun est 
tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. 
82. Aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques publiques doivent promouvoir un 
développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le 
développement économique et le progrès social ». Il appartient au législateur de déterminer, dans le respect du 
principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en œuvre. 
83. Aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les principes fondamentaux « de la préservation de 
l'environnement ». 
84. Le 22 ° de l'article L. 6323-4 du code des transports, dans sa rédaction issue de l'article 131 de la loi déférée, 
prévoit que le cahier des charges détermine les modalités selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses missions 
en tenant compte des effets environnementaux de ses activités. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition 
légale ne dispensent Aéroports de Paris du respect des droits et devoirs énoncés par la Charte de l'environnement, 
et notamment de l'obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son 
activité. Par ailleurs, comme toute société, Aéroports de Paris est soumise à la législation applicable en matière 
environnementale. 
85. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 
ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « selon lesquelles Aéroports de Paris 
exerce ses missions en tenant compte des effets environnementaux de ses activités » figurant à la première phrase 
du 22 ° de l'article L. 6323-4 du code des transports, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, Union des industries de la protection des plantes 
[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 
phytopharmaceutiques] 

4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 
indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 
préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 
Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 
besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 
un objectif de valeur constitutionnelle. 
5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 
protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 
d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 
peuvent porter à l'environnement à l'étranger. 
 

­ Décision n° 2020-881 QPC du 5 février 2021, Association Réseau sortir du nucléaire et autres 
[Définition du préjudice écologique réparable] 

5. En premier lieu, l'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la 
réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au 
législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 
principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
 

­ Décision n° 2021-968 QPC du 11 février 2022, Fédération nationale des activités de dépollution 
[Obligation de stockage des déchets ultimes issus d’activités de tri ou de recyclage pour les 
exploitants d’installations de stockage des déchets non dangereux] 

6. Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. 
7. Les dispositions contestées imposent aux exploitants des installations de stockage de déchets non dangereux et 
non inertes de réceptionner les déchets ultimes produits par les filières industrielles de réemploi, de recyclage et 
de valorisation des déchets dès lors qu'elles satisfont à certains critères de performance. Les producteurs ou 
détenteurs de déchets de ces filières sont redevables du prix de traitement des déchets qu'ils apportent, qui ne peut 
être facturé par l'exploitant de l'installation de stockage à un montant supérieur à celui habituellement facturé pour 
des déchets de même nature. 
8. En obligeant les exploitants à réceptionner, par priorité, certains déchets ultimes, les dispositions contestées 
sont susceptibles de faire obstacle à l'exécution des contrats qu'ils ont préalablement conclus avec les apporteurs 
d'autres déchets. Elles portent donc atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues. 
9. Il ressort des travaux préparatoires que, dans un contexte de raréfaction des capacités de stockage, le législateur 
a entendu garantir un exutoire aux déchets ultimes de certaines installations de valorisation et favoriser ainsi une 
gestion plus vertueuse des déchets. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
l'environnement. 
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­ Décision n° 2022-990 QPC du 22 avril 2022, Fédération nationale des collectivités de compostage et 
autres [Restrictions apportées au développement des installations de tri mécano-biologiques des 
déchets] 

10. L'article L. 541-1 du code de l'environnement est relatif à la politique nationale de prévention et de gestion 
des déchets. Le seizième alinéa de son paragraphe I prévoit que le service public de gestion des déchets décline 
localement les objectifs de réduction des quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. 
11. Les dispositions contestées de cet alinéa conditionnent l'autorisation de nouvelles installations de tri mécano-
biologique, de l'augmentation des capacités d'installations existantes ou de leur modification notable à la 
généralisation du tri à la source des biodéchets par les collectivités territoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale. Elles interdisent également aux personnes publiques d'apporter une aide à ces 
installations. 
12. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, pour mettre en œuvre les objectifs de 
réduction et de valorisation des déchets ménagers, privilégier le tri à la source des biodéchets plutôt que leur prise 
en charge par des installations de traitement mécano-biologique dont il a estimé que les performances en termes 
de valorisation étaient insuffisantes. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection 
de l'environnement. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés 
le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé. 
 

­ Décision n° 2023-848 DC du 9 mars 2023, Loi relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables 

24. L’article L. 411-1 du code de l’environnement interdit toute atteinte aux espèces animales non domestiques 
ou végétales non cultivées ainsi que la destruction, l’altération ou la dégradation d’habitats naturels ou des habitats 
de ces espèces, lorsqu’un intérêt scientifique particulier, le rôle essentiel dans l’écosystème ou les nécessités de 
la préservation du patrimoine naturel justifient leur conservation. En application du c du 4 ° du paragraphe I de 
l’article L. 411-2 du même code, des dérogations à ces interdictions peuvent être délivrées, sous certaines 
conditions, dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impérieuses d’intérêt 
public majeur, y compris de nature sociale ou économique. 
25. Les dispositions contestées de l’article L. 411-2-1 prévoient que, pour la délivrance de ces dérogations, sont 
réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur les projets d’installations de production 
d’énergies renouvelables ou de stockage d’énergie dans le système électrique satisfaisant aux conditions prévues 
à l’article L. 211-2-1 du code de l’énergie. 
26. D’une part, il résulte des travaux préparatoires que ces dispositions visent à favoriser la production d’énergies 
renouvelables et le développement des capacités de stockage d’énergie. Ce faisant, le législateur a poursuivi 
l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement. 
 
 

2. Sur l’article 1er de la Charte de l’environnement 

 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement] 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 
en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 
action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 
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ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 
en dénaturent la portée ; 
(…) 
7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 
à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT : 
6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 
relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 
581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 
1er et 3 de la Charte de l'environnement ; 
7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 
en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 
en oeuvre de ces dispositions ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 
sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ; 
 
. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement : 
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumettent 
à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-14-2 du même 
code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; que ces dispositions 
n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés comme inopérants ; 
 
. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 
l'environnement : 
10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 
l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 
soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 
la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 
lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 
lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 
privées] 

8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 
propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 
la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 
les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 
que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 
réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ; 
9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 
proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 
méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits ; que ces dispositions s'appliquent sans 
préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 
130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 
végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 
 

­ Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs] 

13. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « chacun a le droit 
de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que le droit reconnu, par les dispositions 
contestées, aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de personnes sur 
réservation préalable ne méconnaît pas les exigences qui résultent de ces dispositions ; 
 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre 
[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

14. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 
et à l'amélioration de l'environnement ». Il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de 
vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. Il est loisible au 
législateur de définir les conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement 
de la violation de cette obligation. Toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit 
d'agir en responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée. 
15. L'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la réparation des 
dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au législateur et, 
dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 
énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
16. En limitant l'action en démolition aux seules zones énumérées au a à o du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de 
l'urbanisme, le législateur a privé la personne lésée par une construction édifiée en dehors de ces zones, 
conformément à un permis de construire annulé, d'obtenir sa démolition sur ce fondement. 
17. Toutefois, d'une part, le législateur a veillé à ce que l'action en démolition demeure possible dans les zones 
présentant une importance particulière pour la protection de l'environnement. D'autre part, les dispositions 
contestées ne font pas obstacle aux autres actions en réparation, en nature ou sous forme indemnitaire, 
mentionnées aux paragraphes 10 et 11 de la présente décision. En déterminant ainsi les modalités de mise en 
œuvre de l'action en démolition, le législateur n'a pas porté atteinte aux droits et obligations qui résultent des 
articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de ces 
articles doivent être écartés. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que les mots « et si la construction est située dans l'une des zones suivantes : 
» figurant au premier alinéa du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme et les a à o du même 1 °, qui ne 
méconnaissent ni les articles 1er, 12 et 17 de la Déclaration de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018, Loi portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

6. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 42 modifie l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme afin de prévoir les 
conditions d'autorisation d'une construction ou d'une installation située dans une zone littorale. 
7. Les dispositions contestées de l'article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 
hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 
dans la zone littorale autrement qu'en continuité avec des agglomérations ou des villages existants. 
8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement 
et l'implantation des services publics, à l'exclusion de toute autre construction, sont susceptibles d'être autorisées. 
9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d'être 
autorisées est doublement limité. D'une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 
du rivage et les rives des plans d'eau. D'autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d'urbanisme. L'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 
se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 
d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs ». 
10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 
puissent avoir pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti. 
11. En dernier lieu, l'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de porter 
atteinte à l'environnement ou aux paysages. 
12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 
premier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 
dans leur rédaction résultant du 2 ° du paragraphe I de l'article 42 ne méconnaissent pas l'article 1er de la Charte 
de l'environnement. 
13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 43 : 
14. L'article 43 réécrit l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, qui déroge à son article L. 121-8 afin d'autoriser 
certaines constructions ou installations en discontinuité avec l'urbanisation. 
15. En premier lieu, cette autorisation est doublement limitée. D'une part, elle ne porte que sur les constructions 
et installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines. D'autre part, elle n'est 
accordée, dans les espaces proches du rivage, que pour les cultures marines. 
16. En deuxième lieu, elle est subordonnée à l'accord de l'autorité administrative compétente de l'État, après avis 
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. L'accord de l'autorité administrative compétente de l'État 
est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. 
17. En dernier lieu, le changement de destination des constructions ou installations ainsi autorisées est interdit. 
18. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 
résultant de l'article 43, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
19. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne le 1 ° du paragraphe I de l'article 45 : 
20. Le 1 ° du paragraphe I de l'article 45 remplace par un alinéa unique les deux premiers alinéas de l'article L. 
121-24 du code de l'urbanisme. Ces dispositions permettent l'implantation d'aménagements légers dans les espaces 
remarquables ou caractéristiques et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 
21. En premier lieu, les dispositions de l'article L. 121-24 subordonnent l'implantation d'aménagements légers 
dans ces espaces ou milieux à plusieurs conditions. Ces aménagements doivent être nécessaires à leur gestion, à 
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leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Il est en outre imposé 
par les dispositions contestées qu'ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site. Les finalités 
susceptibles de justifier l'implantation de tels aménagements ont ainsi été suffisamment précisées. 
22. En deuxième lieu, le législateur a prévu que ces aménagements sont limitativement énumérés et leurs 
caractéristiques définies par décret en Conseil d'État. 
23. En dernier lieu, en vertu du second alinéa de l'article L. 121-24 du code de l'urbanisme, ces projets 
d'aménagements sont soumis à une autorisation qui est délivrée, selon les cas, après une enquête publique ou une 
procédure de mise à disposition du public et, dans tous les cas, après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites. 
24. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-24 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 
résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
25. Ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 
de la Charte de l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 45 : 
26. Le paragraphe II de l'article 45 insère un paragraphe II bis dans l'article L. 4424-12 du code général des 
collectivités territoriales afin de permettre au plan d'aménagement et de développement durable de la Corse, dans 
les communes soumises cumulativement aux dispositions du code de l'urbanisme relatives aux zones 
montagneuses et aux zones littorales, de déterminer des secteurs dans lesquels les restrictions à la construction 
prévues par l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme ne sont pas applicables. 
27. En premier lieu, ces secteurs demeurent soumis aux conditions d'urbanisation prévues pour les zones 
montagneuses afin de protéger l'environnement. 
28. En deuxième lieu, cette dérogation n'est pas admise dans les espaces proches du rivage, auxquels demeurent 
applicables les dispositions du code de l'urbanisme relatives à la protection du littoral. 
29. En dernier lieu, la détermination des secteurs en cause est soumise à l'accord du représentant de l'État dans le 
département, après avis du conseil des sites de Corse. 
30. Il résulte de ce qui précède que le paragraphe II bis de l'article L. 4424-12 du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de 
l'environnement. 
31. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-794 DC du 20 décembre 2019, Loi d'orientation des mobilités 

34. L'article 73 précise les objectifs que se fixe la France en matière de « décarbonation complète du secteur des 
transports terrestres ». L'article 95 habilite le Gouvernement à prendre, par voie d'ordonnance, certaines mesures 
législatives relatives à la recherche, la constatation et la sanction des manquements à certaines règles applicables 
aux véhicules polluants. 
35. Selon les députés requérants, faute de prévoir des mesures plus exigeantes en faveur de la lutte contre la 
pollution de l'air, ces dispositions priveraient de garanties légales le droit de vivre dans un environnement équilibré 
et respectueux de la santé prévu par l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
36. D'une part, aux termes de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ». Les objectifs assignés par la loi à l'action de l'État ne 
sauraient contrevenir à cette exigence constitutionnelle. Le Conseil constitutionnel ne dispose toutefois pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. Il ne saurait se prononcer 
sur l'opportunité des objectifs que le législateur assigne à l'action de l'État, dès lors que ceux-ci ne sont pas 
manifestement inadéquats à la mise en œuvre de cette exigence constitutionnelle. 
37. Les dispositions de l'article 73 fixent à l'action de l'État l'objectif d'atteindre la décarbonation complète du 
secteur des transports terrestres, d'ici à 2050. Cet objectif n'est pas manifestement inadéquat aux exigences de 
l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
38. D'autre part, aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour 
l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Est par conséquent inopérant le grief selon 
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lequel, faute de prévoir des mesures de nature législative plus contraignantes afin de garantir le respect de l'article 
1er de la Charte de l'environnement, les dispositions de l'article 95 seraient entachées d'incompétence négative. 
 

­ Décision n° 2020-807 DC du 3 décembre 2020, Loi d'accélération et de simplification de l'action 
publique 

7. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé ». Son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies 
par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les 
conséquences ». Il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de 
déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise en œuvre de ces 
dispositions. 
8. En application de l'article L. 512-5 du code de l'environnement, le ministre compétent peut fixer par arrêté les 
règles générales et les prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir 
et à réduire les risques d'accident ou de pollution de toute nature ainsi que les conditions d'insertion dans 
l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. Alors que de tels arrêtés 
s'imposent de plein droit aux installations nouvelles, ils ne s'appliquent aux installations existantes que dans les 
délais et les conditions qu'ils déterminent. Il en va de même, en vertu des articles L. 512-7 et L. 512-10 du même 
code, de l'application des prescriptions générales fixées par arrêté ministériel relatives aux installations soumises 
à autorisation simplifiée et à certaines catégories d'installations soumises à déclaration. 
9. Les dispositions contestées, d'une part, écartent l'application de telles prescriptions, lorsqu'elles concernent le 
gros œuvre, aux installations classées existantes ainsi qu'aux projets en cours d'instruction ayant fait l'objet d'une 
demande d'autorisation complète à la date de publication de l'arrêté. Elles permettent, d'autre part, d'appliquer à 
ces mêmes projets les délais et conditions de mise en conformité, fixés par arrêté, dont bénéficient les installations 
existantes. Dans les deux cas, la demande est présumée complète lorsqu'elle répond aux conditions de forme 
prévues par le code de l'environnement. 
10. En premier lieu, il résulte des termes mêmes des dispositions contestées que celles-ci ne sont pas applicables 
lorsqu'y fait obstacle un motif tiré de la sécurité, de la santé ou de la salubrité publiques ou du respect des 
engagements internationaux de la France, notamment du droit de l'Union européenne. 
11. En deuxième lieu, d'une part, en étendant aux projets en cours d'instruction les délais et conditions de mise en 
conformité accordés aux installations existantes, les dispositions contestées se bornent à reporter la mise en œuvre 
des règles et prescriptions protectrices de l'environnement fixées par l'arrêté ministériel et à aligner leurs modalités 
d'application sur celles retenues pour les installations existantes. Elles ne dispensent donc nullement les 
installations prévues par ces projets de respecter ces règles et prescriptions. 
12. D'autre part, les dispositions contestées relatives au gros œuvre ont pour seul effet d'éviter que certaines 
nouvelles prescriptions, uniquement relatives aux constructions, par leur application rétroactive, aient des 
conséquences disproportionnées sur des installations déjà existantes et sur des projets en cours d'instruction ayant 
déjà fait l'objet d'une demande d'autorisation complète. 
13. Enfin, la demande d'autorisation n'est présumée complète, au sens des dispositions contestées, que lorsqu'elle 
répond aux conditions de forme prévues par le code de l'environnement. Par ailleurs, lorsqu'il se prononce sur 
cette demande, le préfet doit prendre en compte l'ensemble des règles de fond prévues par le code de 
l'environnement au regard desquelles cette autorisation peut être délivrée. 
14. En dernier lieu, les dispositions contestées ne font pas obstacle, en tant que de besoin, à l'édiction par le préfet, 
pour chaque projet, de prescriptions particulières complétant ou renforçant les règles et prescriptions générales 
fixées par arrêté ministériel. 
15. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni l'article 1er ni l'article 3 
de la Charte de l'environnement et que, en tout état de cause, elles n'entraînent pas de régression de la protection 
de l'environnement. Les griefs doivent donc être écartés. 
 

­ Décision n° 2020-809 DC du 10 décembre 2020, Loi relative aux conditions de mise sur le marché 
de certains produits phytopharmaceutiques en cas de danger sanitaire pour les betteraves sucrières 

12. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose que « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé ». Aux termes de son article 2, « Toute personne a le devoir de prendre part à 
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la préservation et à l'amélioration de l'environnement ». Aux termes de son article 6, « Les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social ». 
13. S'il est loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, il doit prendre en compte, notamment, 
le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement mentionné à l'article 2 de la 
Charte de l'environnement et ne saurait priver de garanties légales le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé consacré par l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
14. Les limitations portées par le législateur à l'exercice de ce droit ne sauraient être que liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 

­ Décision n° 2021-971 QPC du 18 février 2022, France nature environnement [Prolongation de plein 
droit de certaines concessions minières] 

– Sur le fond : 
9. Selon l'article 1er de la Charte de l'environnement : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré 
et respectueux de la santé ». Son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, 
prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences 
». Il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 
respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
10. En application de l'article L. 144-4 du code minier, les concessions minières initialement instituées pour une 
durée illimitée devaient expirer le 31 décembre 2018. Les dispositions contestées prévoient que ces concessions 
sont prolongées de droit lorsque les gisements sur lesquels elles portent sont encore exploités à cette date. 
11. En premier lieu, la décision de prolongation d'une concession minière détermine notamment le cadre général 
et le périmètre des travaux miniers. Au regard de son objet et de ses effets, elle est ainsi susceptible de porter 
atteinte à l'environnement. 
12. En second lieu, avant l'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 mentionnée ci-dessus, les dispositions 
contestées ne soumettaient la prolongation de la concession à aucune autre condition que celle de l'exploitation 
du gisement au 31 décembre 2018. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoyaient que 
l'administration prenne en compte les conséquences environnementales d'une telle prolongation avant de se 
prononcer. À cet égard, est indifférente la circonstance que certaines de ces conséquences pouvaient être, le cas 
échéant, prises en considération ultérieurement à l'occasion des autorisations de recherches et de travaux devant 
se dérouler sur le périmètre de la concession. 
13. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les articles 1er et 3 de la Charte de 
l'environnement. 
14. Toutefois, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021, l'article L. 114-3 nouveau du code minier 
prévoit à son paragraphe II notamment que la demande de prolongation d'une concession est refusée si 
l'administration émet un doute sérieux sur la possibilité de procéder à l'exploitation du gisement sans porter une 
atteinte grave aux intérêts environnementaux mentionnés à l'article L. 161-1 du même code. Le paragraphe III de 
l'article L. 114-3 précise, en outre, que l'administration peut imposer à l'exploitant de respecter un cahier des 
charges, annexé à l'acte octroyant le titre minier, pouvant notamment prévoir l'interdiction de certaines techniques 
de recherche ou d'exploitation. En application de l'article 67 de la même loi, ces dispositions s'appliquent à toutes 
les demandes en cours d'instruction à cette date. 
15. Dès lors, depuis l'entrée en vigueur de cette loi, le fait que les dispositions contestées prévoient que la 
prolongation des anciennes concessions perpétuelles est de droit ne saurait être interprété comme faisant obstacle 
à la prise en compte des conséquences sur l'environnement de la décision de prolongation de ces concessions. 
16. Par conséquent, depuis cette date et sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent plus les articles 1er 
et 3 de la Charte de l'environnement. Elles ne méconnaissent pas non plus les articles 2 ou 7 de la Charte de 
l'environnement, ni le principe d'égalité, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution avant 
la date d'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 15, conformes à 
celle-ci à compter de cette date. 
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­ Décision n° 2022-991 QPC du 13 mai 2022, Association France nature environnement et autres 
[Exemption pour certains moulins à eau des obligations visant à assurer la continuité écologique 
des cours d'eau] 

5. S'il est loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, il ne saurait priver de garanties légales 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé consacré par l'article 1er de la Charte 
de l'environnement. 
6. Les limitations apportées par le législateur à l'exercice de ce droit doivent être liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
7. Le 2° du paragraphe I de l'article L. 214-17 du code de l'environnement prévoit que les ouvrages installés sur 
les cours d'eau pour lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des 
poissons migrateurs doivent être gérés, entretenus et équipés selon des règles définies par l'autorité administrative. 
8. Les dispositions contestées de l'article L. 214–18-1 du code de l'environnement exemptent les moulins à eau 
équipés pour produire de l'électricité de ces règles qui tendent à préserver la continuité écologique de ces cours 
d'eau. 
9. Toutefois, en premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que le législateur a entendu non seulement 
préserver le patrimoine hydraulique mais également favoriser la production d'énergie hydroélectrique qui 
contribue au développement des énergies renouvelables. Il a, ce faisant, poursuivi des motifs d'intérêt général. 
10. En deuxième lieu, d'une part, cette exemption ne concerne que les moulins à eau équipés pour produire de 
l'électricité et qui existent à la date de publication de la loi du 24 février 2017. D'autre part, elle ne s'applique pas 
aux ouvrages installés sur les cours d'eau en très bon état écologique, qui jouent le rôle de réservoir biologique ou 
dans lesquels une protection complète des poissons est nécessaire. 
11. En dernier lieu, les dispositions contestées ne permettent de déroger qu'aux règles découlant du 2° du 
paragraphe I de l'article L. 214–17 du code de l'environnement et ne font pas obstacle, en particulier, à l'application 
de l'article L. 214–18, qui impose de maintenir un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation 
et la reproduction des espèces aquatiques. 
12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 1er de la Charte de l'environnement doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-843 DC du 12 août 2022, Loi portant mesures d’urgence pour la protection du 
pouvoir d’achat 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 29 et l'article 30 : 
6. L'article 29 de la loi déférée est relatif au régime d'autorisation et de maintien en exploitation d'un terminal 
méthanier flottant. L'article 30 prévoit les règles de procédure applicables au projet d'installation d'un terminal 
méthanier flottant sur le site portuaire du Havre. 
7. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître l'objectif de valeur constitutionnelle de 
protection de l'environnement et les exigences découlant des articles 1er, 5 et 6 de la Charte de l'environnement. 
À l'appui de ces griefs, ils font valoir, d'une part, que, en permettant le maintien en exploitation d'un terminal 
méthanier flottant et, d'autre part, en prévoyant des dérogations nombreuses et disproportionnées aux règles 
environnementales pour l'installation du terminal méthanier situé au Havre, le législateur aurait autorisé qu'il soit 
porté à l'environnement des atteintes irréversibles. 
8. Les trois premiers paragraphes de l'article 29 prévoient, d'une part, la possibilité pour le ministre chargé de 
l'énergie d'imposer à un opérateur de maintenir en exploitation un terminal méthanier flottant pendant la durée 
qu'il fixe et de lui assigner des capacités de traitement de gaz naturel liquéfié à atteindre et, d'autre part, les règles 
auxquelles cette installation est soumise. 
9. L'article 30 prévoit les dérogations procédurales, notamment au code de l'environnement, applicables au projet 
d'installation d'un terminal méthanier flottant sur le site portuaire du Havre. 
10. Un terminal méthanier flottant est un navire servant d'installation de traitement de gaz naturel liquéfié, amarré 
dans un port où il est raccordé, par une canalisation, à un réseau de transport de gaz naturel. Au regard de son 
objet et de ses effets, l'installation et la mise en service d'un terminal méthanier flottant est susceptible de porter 
atteinte à l'environnement. 
11. Toutefois, en premier lieu, il résulte des travaux préparatoires que ces dispositions visent à répondre à des 
difficultés d'approvisionnement énergétique en gaz par l'augmentation des capacités nationales de traitement de 
gaz naturel liquéfié. Ce faisant, elles mettent en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde 
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des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation ainsi que les 
éléments essentiels de son potentiel économique. 
12. En deuxième lieu, les dispositions contestées prévoient que le maintien en exploitation d'un terminal méthanier 
flottant ainsi que l'installation d'un tel terminal sur le site portuaire du Havre est possible lorsqu'il est nécessaire 
d'augmenter les capacités nationales de traitement de gaz naturel liquéfié afin d'assurer la sécurité 
d'approvisionnement. Il résulte cependant du préambule de la Charte de l'environnement que la préservation de 
l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation et que les 
choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures 
à satisfaire leurs propres besoins. Dès lors, sauf à méconnaître l'article 1er de la Charte de l'environnement, ces 
dispositions ne sauraient s'appliquer que dans le cas d'une menace grave sur la sécurité d'approvisionnement en 
gaz. 
13. En troisième lieu, les dispositions de l'article 29 prévoient que le terminal méthanier flottant désigné par arrêté 
est soumis aux règles et aux contrôles de sécurité internationalement reconnus applicables à la catégorie des 
navires, et en particulier à ceux prenant en charge du gaz naturel liquéfié, ainsi qu'à l'ensemble des prescriptions 
prises par le préfet sur proposition de l'autorité investie du pouvoir de police portuaire, afin notamment de prévenir 
les inconvénients ou dangers pour l'environnement. Ces prescriptions précisent les obligations liées au 
démantèlement ou à l'adaptation des installations et des équipements à l'issue de leur exploitation, incluant les 
éventuelles obligations de renaturation du site. 
14. En quatrième lieu, d'une part, les dispositions de l'article 30, qui prévoient des dérogations procédurales, ne 
s'appliquent que pour la réalisation d'un terminal méthanier flottant sur le site portuaire du Havre et pour une durée 
d'exploitation qui ne peut dépasser cinq ans. D'autre part, ces dérogations, qui sont limitativement énumérées, ne 
peuvent être mises en œuvre que si elles sont strictement proportionnées aux besoins de ce projet et jusqu'au 1er 
janvier 2025. Dans tous les cas, le public est informé sur les incidences notables du projet sur l'environnement et 
la santé humaine et l'exploitant doit se conformer aux mesures d'évitement et de réduction des atteintes à des 
espèces protégées et à leurs habitats. En outre, dans un délai de six mois à compter de la mise en service du 
terminal, l'exploitant est tenu de réaliser une étude, mise à la disposition du public, sur les impacts 
environnementaux associés à l'exploitation du terminal. Il doit également, six mois avant la fin de l'exploitation, 
remettre une étude, mise à disposition du public, sur les conditions de démantèlement de l'exploitation, les mesures 
de compensation mises en œuvre et l'état de la biodiversité et des sols. Par ailleurs, les décisions de l'autorité 
compétente prises en application de ces dérogations peuvent faire l'objet de recours devant le juge administratif, 
y compris par la voie du référé. 
15. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 12, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas l'article 1er de la Charte de l'environnement. 
16. Par conséquent, les trois premiers paragraphes de l'article 29 et l'article 30 de la loi déférée, qui ne 
méconnaissent pas non plus les articles 5, 6 et 7 de la Charte de l'environnement, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont, sous cette même réserve, conformes à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne les articles 32 et 36 : 
17. L'article 36 de la loi déférée permet de rehausser le plafond d'émissions de gaz à effet de serre applicable aux 
installations de production d'électricité à partir de combustibles fossiles. Dans le cas où ce rehaussement conduit 
à une reprise d'activité temporaire de ces installations, l'article 32 permet à leurs exploitants de conclure des 
contrats de travail à durée déterminée et des contrats de mission selon des règles dérogatoires au droit du travail. 
18. Les députés requérants dénoncent les dommages irréversibles qu'un tel rehaussement causerait à 
l'environnement ainsi que l'absence de précision sur la portée de l'obligation de compensation de cette mesure 
prévue par les dispositions déférées. Il en résulterait, selon eux, une méconnaissance de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de protection de l'environnement et de l'article 6 de la Charte de l'environnement. 
19. L'article L. 100-4 du code de l'énergie prévoit que, pour répondre à l'urgence écologique et climatique, la 
politique énergétique nationale a notamment pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre et la 
consommation énergétique primaire des énergies fossiles. L'article L. 222-1 A du code de l'environnement renvoie 
à un décret la fixation d'un plafond national des émissions de gaz à effet de serre. Pour concourir à ces objectifs 
et contribuer au respect de ce plafond, l'autorité administrative fixe, en application du II de l'article L. 311-5-3 du 
code de l'énergie, un plafond d'émissions applicable aux installations de production d'électricité à partir de 
combustibles fossiles émettant plus de 0,55 tonne d'équivalents dioxyde de carbone par mégawattheure. 
20. Les dispositions contestées permettent le rehaussement du plafond d'émissions de ces installations. Ce faisant, 
elles portent atteinte à l'environnement. 
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21. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu limiter le risque de défaillance du système électrique 
national. Il a ainsi mis en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation ainsi que les éléments 
essentiels de son potentiel économique. 
22. D'une part, un tel rehaussement ne peut intervenir qu'en cas de menace sur la sécurité d'approvisionnement en 
électricité de tout ou partie du territoire national. Ainsi qu'il a été dit au paragraphe 12, il résulte du préambule de 
la Charte de l'environnement que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les 
autres intérêts fondamentaux de la Nation et que les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 
pas compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. Dès lors, sauf à 
méconnaître l'article 1er de la Charte de l'environnement, ces dispositions ne sauraient s'appliquer que dans le cas 
d'une menace grave sur la sécurité d'approvisionnement en électricité. 
23. D'autre part, les exploitants des installations concernées sont soumis, sous peine de sanctions, à une obligation 
de compensation des émissions de gaz à effet de serre résultant du rehaussement du plafond d'émissions. Cette 
compensation doit permettre de financer des projets, situés sur le territoire français, favorisant notamment le 
renouvellement forestier, le boisement, l'agroforesterie, l'agrosylvopastoralisme ou l'adoption de toute pratique 
agricole réduisant les émissions de gaz à effet de serre ou de toute pratique favorisant le stockage naturel de 
carbone. Par ailleurs, en application de l'article L. 229-55 du code de l'environnement, les réductions et 
séquestrations d'émissions issues de ces projets doivent être mesurables, vérifiables, permanentes et 
additionnelles. 
24. Il incombe au pouvoir réglementaire de fixer le niveau et les modalités de cette obligation afin de compenser 
effectivement la hausse des émissions de gaz à effet de serre et de ne pas compromettre le respect des objectifs de 
réduction de ces émissions et de réduction de la consommation énergétique primaire des énergies fossiles fixés 
par l'article L. 100-4 du code de l'énergie. 
25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 22 et 24, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 
1er de la Charte de l'environnement. 
26. Par conséquent, sous les mêmes réserves, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus l'article 6 de la 
Charte de l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-848 DC du 9 mars 2023, Loi relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables 

– Sur l’article 19 : 
20. L’article 19 insère au sein du code de l’énergie un nouvel article L. 211-2-1 prévoyant que les projets 
d’installations de production d’énergies renouvelables ou de stockage d’énergie qui satisfont à certaines 
conditions sont réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur de nature à justifier la délivrance 
d’une dérogation aux interdictions de porter atteinte à des espèces protégées ainsi qu’à leurs habitats. Il insère 
également, par coordination avec les dispositions ainsi introduites, un nouvel article L. 411-2-1 au sein du code 
de l’environnement. 
21. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions instaureraient une présomption irréfragable que 
certains projets répondent à une raison impérative d’intérêt public majeur, ce qui favoriserait systématiquement 
leur implantation. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un procès équitable. Il en résulterait également, 
pour les députés auteurs de la première saisine, une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif 
et, pour les députés auteurs de la seconde saisine, une méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle de 
protection de l’environnement et des exigences découlant des articles 1er, 2, 5 et 6 de la Charte de 
l’environnement, compte tenu des effets nocifs que ces installations pourraient avoir sur la santé des riverains et 
sur les espèces protégées et leurs habitats. 
22. Les députés auteurs de la seconde saisine reprochent par ailleurs au législateur d’avoir méconnu l’étendue de 
sa compétence en renvoyant au pouvoir réglementaire, d’une façon au demeurant imprécise, la détermination des 
conditions auxquelles devront satisfaire les projets d’installations de production d’énergies renouvelables ou de 
stockage d’énergie. 
23. En premier lieu, l’article 1er de la Charte de l’environnement dispose que « Chacun a le droit de vivre dans 
un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Les limitations apportées par le législateur à l’exercice 
de ce droit doivent être liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi. 
24. L’article L. 411-1 du code de l’environnement interdit toute atteinte aux espèces animales non domestiques 
ou végétales non cultivées ainsi que la destruction, l’altération ou la dégradation d’habitats naturels ou des habitats 
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de ces espèces, lorsqu’un intérêt scientifique particulier, le rôle essentiel dans l’écosystème ou les nécessités de 
la préservation du patrimoine naturel justifient leur conservation. En application du c du 4° du paragraphe I de 
l’article L. 411-2 du même code, des dérogations à ces interdictions peuvent être délivrées, sous certaines 
conditions, dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impérieuses d’intérêt 
public majeur, y compris de nature sociale ou économique. 
25. Les dispositions contestées de l’article L. 411-2-1 prévoient que, pour la délivrance de ces dérogations, sont 
réputés répondre à une raison impérative d’intérêt public majeur les projets d’installations de production 
d’énergies renouvelables ou de stockage d’énergie dans le système électrique satisfaisant aux conditions prévues 
à l’article L. 211-2-1 du code de l’énergie. 
26. D’une part, il résulte des travaux préparatoires que ces dispositions visent à favoriser la production d’énergies 
renouvelables et le développement des capacités de stockage d’énergie. Ce faisant, le législateur a poursuivi 
l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement. 
27. D’autre part, la présomption instituée par les dispositions contestées ne dispense pas les projets d’installations 
auxquels elle s’appliquera du respect des autres conditions prévues pour la délivrance d’une dérogation aux 
interdictions prévues par l’article L. 411-1 du code de l’environnement. À cet égard, l’autorité administrative 
compétente s’assure, sous le contrôle du juge, qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante et que la dérogation 
ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur 
aire de répartition naturelle. 
28. En second lieu, en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « de la 
préservation de l’environnement ». 
29. Si le législateur a renvoyé à un décret en Conseil d’État le soin de définir les conditions auxquelles devront 
satisfaire les projets d’installations de production d’énergies renouvelables ou de stockage d’énergie, il a prévu 
qu’elles doivent être fixées en tenant compte du type de source d’énergie renouvelable, de la puissance 
prévisionnelle totale de l’installation projetée et de la contribution globale attendue des installations de puissance 
similaire à la réalisation des objectifs mentionnés à l’article L. 141‑2 du code de l’énergie au titre de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie. 
30. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas l’article 1er de la Charte de 
l’environnement et qu’elles ne sont pas entachées d’incompétence négative. 
31. Par conséquent, l’article L. 211-2-1 du code de l’énergie et l’article L. 411-2-1 du code de l’environnement, 
qui ne méconnaissent pas non plus les articles 2, 5 et 6 de la Charte de l’environnement, ni le droit à un procès 
équitable, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes 
à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-851 DC du 21 juin 2023, Loi relative à l’accélération des procédures liées à la 
construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au 
fonctionnement des installations existantes 

. En ce qui concerne les paragraphes II et VI de l’article 7 : 
25. En premier lieu, l’article 1er de la Charte de l’environnement dispose que « Chacun a le droit de vivre dans 
un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Les limitations apportées par le législateur à l’exercice 
de ce droit doivent être liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi. 
26. L’article L. 593-1 du code de l’environnement prévoit que les installations nucléaires de base sont soumises 
au régime légal défini par les dispositions des chapitres III et VI du titre IX du livre V de ce code. Parmi ces 
installations figurent, en application des 1° à 3° de l’article L. 593-2 du même code, les réacteurs nucléaires, les 
installations de préparation, d’enrichissement, de fabrication, de traitement ou d’entreposage de combustibles 
nucléaires ou de traitement, d’entreposage ou de stockage de déchets radioactifs, et les installations contenant des 
substances radioactives ou fissiles. L’article L. 593-7 de ce même code soumet à autorisation la création de telles 
installations. 
27. Selon le paragraphe II de l’article 7 de la loi déférée, les mesures spécifiques prévues par le titre II de cette loi 
s’appliquent à la réalisation de nouveaux réacteurs électronucléaires dont l’implantation est envisagée à proximité 
immédiate ou à l’intérieur du périmètre d’une installation nucléaire de base existante mentionnée aux 1° à 3° de 
l’article L. 593-2 du code de l’environnement et pour lesquels la demande d’autorisation de création est déposée 
au cours des vingt ans qui suivent la promulgation de la loi. Le paragraphe VI de l’article 7 prévoit qu’un décret 
en Conseil d’État précise la notion de « proximité immédiate ». 
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28. D’une part, il résulte des travaux préparatoires que, en adoptant des mesures propres à accélérer la réalisation 
de nouveaux réacteurs électronucléaires, le législateur a entendu créer les conditions qui permettraient 
d’augmenter les capacités de production d’énergie nucléaire afin notamment de contribuer à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Il a ainsi mis en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde 
des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent l’indépendance de la Nation ainsi que les 
éléments essentiels de son potentiel économique, et poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de protection 
de l’environnement. Il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s’est assignés 
le législateur auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas, 
en l’état des connaissances scientifiques et techniques, manifestement inappropriées à ces objectifs. 
29. D’autre part, les dispositions contestées, qui se bornent à déterminer le champ d’application des mesures 
spécifiques prévues par le titre II de la loi déférée, n’ont ni pour objet ni pour effet de dispenser les projets de 
réalisation de réacteurs électronucléaires auxquels ces mesures s’appliqueront du respect des dispositions du code 
de l’environnement instituant le régime légal applicable aux installations nucléaires de base en raison des risques 
ou inconvénients qu’elles peuvent présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou la protection de 
la nature et de l’environnement. 
30. Par ailleurs, au regard des objectifs qu’il a poursuivis et compte tenu du délai nécessaire à la réalisation de 
nouveaux réacteurs électronucléaires, le législateur, qui n’était pas tenu de fixer un nombre maximal de réacteurs 
susceptibles d’être construits durant cette période, a pu prévoir que les mesures spécifiques prévues par le titre II 
de la loi déférée s’appliqueront à la réalisation des réacteurs pour lesquels la demande d’autorisation de création 
sera déposée au cours des vingt ans qui suivront la promulgation de la loi. 
31. Le grief tiré de la méconnaissance de l’article 1er de la Charte de l’environnement doit donc être écarté. 
(…) 
. En ce qui concerne le troisième alinéa du paragraphe I de l’article 9 : 
53. Le troisième alinéa du paragraphe I de l’article 9 prévoit notamment que les constructions, les aménagements, 
les installations et les travaux liés à la réalisation d’un réacteur électronucléaire sont dispensés de toute formalité 
au titre du code de l’urbanisme. 
54. En premier lieu, si ces dispositions dispensent le porteur d’un tel projet de solliciter les autorisations prévues 
par le code de l’urbanisme, telles que les déclarations préalables, les permis de démolir et de construire, elles n’ont 
ni pour objet ni pour effet de le dispenser de présenter une demande d’autorisation environnementale ou 
d’autorisation de création d’un réacteur électronucléaire, à l’occasion de laquelle la conformité de cette réalisation 
aux règles d’urbanisme applicables sera appréciée par l’autorité administrative compétente. 
55. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 1er de la Charte de l’environnement doit être écarté. 
56. En second lieu, les dispositions contestées, qui n’ont ni pour objet ni pour effet de priver les justiciables de la 
possibilité de contester devant le juge administratif les autorisations délivrées dans ce cadre, ne méconnaissent 
pas le droit à un recours juridictionnel effectif. 
57. Par conséquent, le troisième alinéa du paragraphe I de l’article 9 de la loi déférée, qui ne méconnaît pas non 
plus les articles 3 et 6 de la Charte de l’environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à 
la Constitution. 
– Sur l’article 12 : 
 
58. L’article 12 prévoit que la réalisation d’un réacteur électronucléaire satisfaisant à certaines conditions est 
constitutive d’une raison impérative d’intérêt public majeur de nature à justifier la délivrance d’une dérogation 
aux interdictions de porter atteinte à des espèces protégées ainsi qu’à leurs habitats. 
 
59. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions instaureraient une présomption irréfragable que 
certains projets répondent à une raison impérative d’intérêt public majeur, ce qui empêcherait de rapporter la 
preuve contraire et favoriserait la construction de nouveaux réacteurs électronucléaires au détriment de 
l’environnement, de la santé et du développement des énergies renouvelables. Il en résulterait, selon eux, une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif ainsi que des exigences découlant des articles 1er, 2, 
5 et 6 de la Charte de l’environnement. 
60. L’article L. 411-1 du code de l’environnement interdit toute atteinte aux espèces animales non domestiques 
ou végétales non cultivées ainsi que la destruction, l’altération ou la dégradation d’habitats naturels ou des habitats 
de ces espèces, lorsqu’un intérêt scientifique particulier, le rôle essentiel dans l’écosystème ou les nécessités de 
la préservation du patrimoine naturel justifient leur conservation. En application du c du 4° du paragraphe I de 
l’article L. 411-2 du même code, des dérogations à ces interdictions peuvent être délivrées, sous certaines 
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conditions, dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impérieuses d’intérêt 
public majeur, y compris de nature sociale ou économique. 
61. Les dispositions contestées prévoient que la réalisation de certains réacteurs électronucléaires est constitutive 
d’une raison d’intérêt public majeur. 
62. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a, ainsi qu’il a été dit au paragraphe 28, mis en 
œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au 
nombre desquels figurent l’indépendance de la Nation ainsi que les éléments essentiels de son potentiel 
économique, et poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement. 
63. En second lieu, la présomption instituée par les dispositions contestées ne dispense pas les projets de 
réalisation de réacteurs électronucléaires auxquels elle s’applique du respect des autres conditions prévues pour 
la délivrance d’une dérogation aux interdictions prévues par l’article L. 411-1 du code de l’environnement. À cet 
égard, l’autorité administrative compétente s’assure, sous le contrôle du juge, qu’il n’existe pas d’autre solution 
satisfaisante et que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations 
des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 
64. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas l’article 1er de la Charte de 
l’environnement. 
65. Par conséquent, l’article 12 de la loi déférée, qui ne méconnaît pas non plus les articles 2, 5 et 6 de la Charte 
de l’environnement, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
– Sur certaines dispositions de l’article 13 : 
66. Le paragraphe I de l’article 13 prévoit que la réalisation d’un réacteur électronucléaire n’est pas soumise aux 
dispositions relatives à l’aménagement et à la protection du littoral prévues par le code de l’urbanisme. 
67. Les députés requérants critiquent l’ampleur de la dérogation introduite par ces dispositions au motif qu’elle 
permettrait de faire obstacle à l’application de l’ensemble des règles d’aménagement et de protection du littoral 
pour la réalisation d’un réacteur électronucléaire. Ils reprochent, en outre, à ces dispositions de ne pas conditionner 
cette dérogation à la prise en compte des risques pour l’environnement pouvant résulter de la présence de réacteurs 
électronucléaires sur des sites soumis à des aléas météorologiques, des risques naturels ou au recul du trait de 
côte. Il en résulterait une méconnaissance des articles 1er et 2 de la Charte de l’environnement. 
68. S’il est loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, il ne saurait priver de garanties légales 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé consacré par l’article 1er de la Charte 
de l’environnement. 
69. Les limitations apportées par le législateur à l’exercice de ce droit doivent être liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par un motif d’intérêt général et proportionnées à l’objectif poursuivi. 
70. Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme comporte les dispositions relatives à 
l’aménagement et à la protection du littoral. Les dispositions contestées de l’article 13 de la loi déférée prévoient 
que la réalisation d’un réacteur électronucléaire ainsi que les constructions, aménagements, équipements, 
installations et travaux liés à son exploitation ne sont pas soumis à ces règles. 
71. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a, ainsi qu’il a été dit au paragraphe 28, mis en 
œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au 
nombre desquels figurent l’indépendance de la Nation ainsi que les éléments essentiels de son potentiel 
économique, et poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement. 
72. En deuxième lieu, conformément au paragraphe II de l’article 7, les dispositions contestées ne s’appliquent 
qu’aux projets de réalisation d’un réacteur électronucléaire dont l’implantation est envisagée à proximité 
immédiate ou à l’intérieur du périmètre d’une installation nucléaire de base existante et pour lesquels une demande 
d’autorisation est déposée au cours des vingt ans qui suivent la promulgation de la loi. 
73. En dernier lieu, ces dispositions ne font pas obstacle à l’application du régime légal relatif aux installations 
nucléaires prévu aux chapitres III et VI du titre IX du livre V du code de l’environnement, en vertu duquel il 
revient à l’exploitant de démontrer que, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, il 
a pris toutes les mesures nécessaires pour prévenir ou limiter de manière suffisante les risques ou inconvénients 
que l’installation présente pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou la protection de la nature et de 
l’environnement. 
74. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l’article 1er de la Charte de 
l’environnement doit être écarté. 
75. Par conséquent, le paragraphe I de l’article 13 de la loi déférée, qui ne méconnaît pas non plus l’article 2 de 
la Charte de l’environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.   
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– Sur l’article 14 : 
76. L’article 14 de la loi déférée détermine les conditions dans lesquelles est délivrée une concession d’utilisation 
du domaine public maritime nécessaire à la réalisation d’un réacteur électronucléaire. 
77. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe de participation du public 
garanti par l’article 7 de la Charte de l’environnement. Ils font également valoir que la réalisation d’un réacteur 
électronucléaire étant de nature à affecter de manière grave et irréversible l’environnement, ces dispositions 
méconnaîtraient les exigences résultant des articles 1er, 2, 3 et 5 de la Charte de l’environnement ainsi que son 
Préambule et l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement. Enfin, ils font valoir que ces 
dispositions seraient entachées d’incompétence négative au motif qu’elles ne déterminent pas les engagements de 
l’exploitant de la concession. 
78. En premier lieu, l’article L. 2124-2 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que, en 
dehors des zones portuaires et industrialo-portuaires, et sauf pour l’exécution de certaines opérations qu’il 
énumère, il ne peut être porté atteinte à l’état naturel du rivage de la mer sauf pour des ouvrages ou installations 
liés à l’exercice d’un service public ou l’exécution d’un travail public dont la localisation au bord de mer s’impose 
pour des raisons topographiques ou techniques impératives et qui ont donné lieu à une déclaration d’utilité 
publique. 
79. Par dérogation à ces dispositions, l’article 14 de la loi déférée prévoit que la concession d’utilisation du 
domaine public maritime nécessaire à la réalisation d’un réacteur électronucléaire ne donne pas lieu à une 
déclaration d’utilité publique mais est délivrée à l’issue d’une enquête publique et approuvée par décret en Conseil 
d’État. 
80. Il résulte des termes mêmes du dernier alinéa de l’article L. 2124-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques auquel renvoient les dispositions contestées que cette enquête publique est réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement relatif à la participation du public 
aux décisions ayant une incidence sur l’environnement. 
81. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 7 de la Charte de l’environnement doit être écarté. 
82. En deuxième lieu, en ne définissant pas lui-même le contenu du cahier des charges de la concession 
d’utilisation du domaine public, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence. 
83. En dernier lieu, ces dispositions, qui se bornent à prévoir les conditions de délivrance d’une concession 
d’utilisation du domaine public maritime, n’ont ni pour objet ni pour effet de déterminer les règles de réalisation 
ou d’exploitation d’un réacteur électronucléaire. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 1er de la 
Charte de l’environnement ne peut qu’être écarté.  
84. Il résulte de ce qui précède que l’article 14, qui ne méconnaît pas non plus les articles 2, 3 et 5 de la Charte de 
l’environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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